Nom





Adresse

CP Ville 

Tel :

Mail :

Réf :


Non prénom
Monsieur le/la député








              Adresse








              CP Ville






                                      Lieu, date
Objet : Protection des consommateurs lors de l’ouverture d’une procédure collective à l’encontre d’un professionnel de la vente à distance.
Monsieur le/la député,
J’ai procédé à une commande auprès de la société …. exploitant le site Internet … pour un montant de … €.
La société a fait l’objet d’un jugement de liquidation judiciaire en date ../../..

D’après certaines informations, nous serions plus d’un millier de victimes de la fermeture pour ce seul cybermarchand.

Nous rejoignons ainsi les milliers de personnes elles-mêmes victimes avant nous de la fermeture d’un professionnel de la vente à distance 
Les procédures existant actuellement, c'est-à-dire déclarer ma créance auprès du liquidateur judiciaire en espérant l’existence d’éventuels actifs, ne me permettent pas d’envisager un quelconque remboursement.

C’est pour cette raison que je vous transmets les propositions de l’association E-litige.com qui seraient seules à même d’éviter de nouvelles victimes.
Je vous prie d’agréer, Monsieur le/la député, l’expression de ma considération distinguée.









Signature
PJ : Communiqué de presse de l’association E-litige.com
